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I. Introduction 
1- Organisations adhérentes
Ce rapport conjoint est préparé par les structures suivantes :
· Le Forum des Organisations Nationales de Droits Humains (FONADH) est une organisation faîtière regroupant 17 organisations nationales de droits humains ;
· SOS Esclaves ;

· Association Mauritanienne des Droits de l’Homme (AMDH) ;

· Groupe d’Etudes et de Recherches sur la Démocratie et Développement Economique et Social (GERDDES-Mauritanie) ;

· L’Initiative de la Résurgence du mouvement Abolitionniste en Mauritanie (IRA – Mauritanie) ;
· Comité de Solidarité avec les Victimes des Violations des Droits Humains (CSVVDH) ;
· Association pour la Renaissance du Pulaar en RIM (ARPRIM) ;
· L’Association des Femmes Chefs de Familles (AFCF), une organisation de défense des droits humains créée en 1999. L'AFCF est animée par une  équipe pluridisciplinaire composée de sociologues, de nutritionnistes et de spécialistes en économie de développement et de communication
· La Coordination des Organisations des Vicitmes de la Répression (COVIRE) est un réseau créé en 2006 qui rassemble les victimes militaires, paramilitaires, civiles et les Ayants droit, des violations des Droits de l’Homme survenues de 1986 à 1991 dans un cadre de concertation commun ;
· La Coalition Action contre la Discrimination Raciale et l’Exclusion (CADRE) est un réseau des organisations de défense et de promotion des droits humains qui militant pour la mise en oeuvre de la Convention Internationale pour l’Elimination de toutes les formes de la Discrimination raciale (CERD)
· L’Organisation pour le Développement International, Social , Solidaire , Intégrée (ODISSI)  est une organisation de défense et de promotion des droits humains , créée en 2010 en vue d’apporter l’aide à I'insertion sociale, l’intégration et la citoyenneté des populations immigrées,
· L’association des Veuves et Orphelins  contre l’Impunité et la Xénophobie  « la VOIX des MARTYRS », est une organisation créée en 2018 pour lutter pour le règlement juste , équitable et conforme aux normes juridiques du génocide perpétré en 1990/91 en Mauritanie;
· Le Cadre de Concertation des Rescapés en Europe (CCR-E), est un réseau créé en mai 2019  de 7 organisations des droits humains  des victimes et ayants droit  ressortissants mauritaniens en France pour mutualiser les efforts dans le cadre de règlement du génocide en Mauritanie.
1- Méthodologie
La rédaction du présent rapport a été rendue possible grâce à la contribution d’un regroupement ad’ hoc d’organisations membres d’une coalition mise sur pied sous les auspices du CCPR Centre. L’objectif visé est de conduire le processus d’évaluation de la mise en œuvre du PIDCP par la Mauritanie dans le cadre du passage du pays devant le Comité des droits de l’homme. 
Le processus de collecte des informations et de rédaction du rapport a été marqué par différentes activités notamment :
· Recherches documentaires : le groupe de travail a consulté une multitude de ressources documentaires provenant de plusieurs sources. Il s’agit aussi bien de textes législatifs et réglementaires, de rapports officiels aussi bien gouvernementaux que d’autres institutions et organismes non gouvernementaux, documents ou articles de presse, etc.). La diversité des sources d’informations a conduit à une triangulation et un recoupement des informations pour parvenir à des données plus fiables;
· Collectes d’informations de terrain: certains documents qui ont servi de base de travail sont le résultat des recherches de terrain conduites en amont par les membres eux-mêmes en contact direct avec les acteurs, personnes victimes ou concernées/touchées par les problématiques soulevées;
· Consultation de personnes ressources : l’actualisation de certaines données qui étaient en cours a nécessité le recours à des personnes-ressources externes à la coalition;
· Ateliers d’élaboration: un atelier organisé à Nouakchott a permis de regrouper l’ensemble des acteurs de la société civile ainsi que des représentants de l’Etat et de la Commission Nationale des Droits de l’Homme. Il a permis de recueillir les contributions des différents acteurs.
Appui technique: le groupe de travail a bénéficié, durant tout le processus, de l’appui technique constant du CCPR Centre.
2- Coordonnées
- Mamadou KANE (Collectif des Victimes de Répression de 1986-1991): 
Email: Doro125@yahoo.fr
Tél: +222 46414071

-  Mamadou SARR (Forum des Organisation Nationales des Droits de l'Homme):
Email: sarrdou2002@yahoo.fr
Tel: + 222 46 40 88 06
- Ely AMINETOU, (Association des Femmes Chefs de Famille)
Email: amiely2000@yahoo.fr
Tél: + 1 (202) 596 89 96
II. Résumé des recommandations

La Mauritanie fera deuxième passage devant le Comité des Droits de l’Homme de l’ONU en vue de l’examen de la mise en œuvre du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques (PIDCP) et ce, depuis sa ratification dudit Pacte. 

Le pays a connu plusieurs crises socio politiques qui ont mis à mal la situation des droits de l’Homme mais ce passage de la Mauritanie constitue une belle opportunité pour la société civile de porter devant le Comité son analyse de la situation des droits de l’homme en général et des droits civils et politiques. Ce sera aussi l’opportunité d’interpeler le gouvernement à cet effet. Réunies au sein d’une coalition circonstancielle avec l’appui du CCPR Centre basé à Genève, les organisations ci-dessous répertoriées souhaitent porter à l’attention du Comité les points clés contenus dans le présent rapport provisoire et suggèrent de porter à l’attention du gouvernement les recommandations contenues dans le rapport. 
III. Réponses de la société civile à la liste des points à traiter
a. Cadre constitutionnel et juridique de l’application du Pacte (art. 2) 
Question1: A la lumière de l’article 80 de la Constitution et au vu des informations fournies dans le rapport de l’Etat partie, donner, s’il en existe, des exemples d’affaires dans lesquelles les tribunaux ont directement appliqué les dispositions du Pacte ou celles où les dispositions du Pacte ont été évoquées. Indiquer si l’État partie entend ratifier le premier Protocole facultatif se rapportant au Pacte. Préciser quelles mesures ont été adoptées aux fins de résoudre les incompatibilités entre la Charia et les dispositions du Pacte. Indiquer si le Conseil de la Fatwa rend des avis sur des questions touchant aux droits protégés par le Pacte. Le cas échéant, préciser dans quelle mesure il en tient compte. Préciser si l’Etat partie entend revoir sa position quant aux réserves émises aux articles 18 et 24, paragraphe 4 du Pacte. 
Réponse de la société civile
Il ressort des informations à la disposition des organisations ayant rédigé le présent rapport, que les juges mauritaniens n’utilisent pas souvent les dispositions du Pacte pour fonder leurs décisions. Déjà en 2013, le Comité des droits de l’Homme avait regretté cette situation et en a fait un sujet de préoccupation ; le Comité avait précisé, à l’époque que le fait que le Pacte ne soit pas ni invoqué ni appliqué était dû «à la non-publication au Journal Officiel des lois ratifiant les traités et conventions en matière des droits de l’homme ainsi que des textes de ces instruments (art. 2)». 
En ce qui concerne les informations relatives à d’éventuelles mesures prises par l’Etat  résoudre les incompatibilités entre le Pacte et la Charia, il n’y a pas non plus d’information précise disponible. Dans la pratique cette situation a une incidence sur la formation des magistrats dont la plupart sont nourris à la sève du droit musulman par exemple quant aux affaires relevant du droit des affaires. L’un des conséquences de cette situation, c’est que la plupart des sociétés étrangères qui opèrent en Mauritanie sont amenées à imposer, dans les conventions, une clause compromissoire qui donne compétence à l’arbitrage international au détriment des juridictions mauritaniennes. 

Il s’en suit que l’Etat devrait renforcer la formation des magistrats mauritaniens dans les matières liées au droit moderne afin de leur permettre de distinguer, dans les matières qui leur sont soumises, les standards internationaux sur la base desquelles rendre leurs décisions.
En ce qui concerne les  avis du Conseil de la Fatwa, relatifs aux droits protégés par le Pacte, il faut souligner que la saisine du  conseil de la Fatwa et des recours gracieux par les victimes membres de COVIRE le 17 mai 2016, relative à une consultation juridique sur pour avis sur  la loi d’amnistie 93-23 du 14 juin 1993 au vu du droit islamique est restée sans réponse.
Quant aux réserves émises par l’Etat aux articles 18 et 24 paragraphe 4 du Pacte, il ne semble pas y avoir, à ce jour de la part de l’Etat, une disposition à revoir sa position. Le pays semble toujours influencé par sa tradition islamique.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Veiller que les  traités et conventions soient publiés  au journal officiel et favoriser leur utilisation par les magistrats pour fonder les décisions des tribunaux ;

2) Harmoniser les dispositions des lois internes avec les traités internationaux;
3) Ratifier le premier Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, afin de permettre aux individus de soumettre des plaintes individuelles ;
Question 2:Veuillez fournir des informations sur les mesures prises afin d’assurer une plus grande transparence du processus de sélection des membres de la Commission nationale des droits de l’homme ainsi que son indépendance, en particulier au vu de la décision récente du souscomité d’accréditation de l’Alliance mondiale des institutions nationales des droits de l’homme (GANHRI) de novembre 2017 de rétrograder la Commission nationale des droits de l’homme au statut B. Indiquer les mesures envisagées afin de reclasser la Commission, notamment la mise en œuvre des recommandations du sous-comité d’accréditation, ainsi que la mise à disposition de moyens financiers et humains nécessaires à son fonctionnement. Donner des informations sur les mesures prises pour assurer l’indépendance des membres du Mécanisme national de prévention de la torture et pour le doter de ressources nécessaires à son fonctionnement.
Réponse de la société civile
Le choix des membres de la CNDH a connu une évolution positive, bien qu’il demeure biaisé par le fait que la décision finale de la sélection relève de l’autorité du Président de la République.
La Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) a été examinée par le Sous-Comité d’Accréditation (SCA) des INDHs des Nations Unies lors de sa session en Novembre 2017. A cette occasion, certaines ONG sous la houlette de l’ONG Alkarama ont fait une contribution faisant état de leurs préoccupations quant au fonctionnement de la Commission. Elles ont ainsi déploré notamment le manque de transparence dans la sélection des membres et le manque d’indépendance de la Commission vis-à-vis du pouvoir exécutif. 
Les autorités ont adopté une nouvelle loi  N° 2017-016 du 05 juillet 2017 fixant la composition, l’organisation et le fonctionnement de la Commission mais, pour Alkarama et les autres ONG mauritaniennes, des préoccupations demeurent. Les ONG ont relevé par exemple que les dispositions de la nouvelle loi, ces dernières ne suffisaient pas à répondre aux exigences  relatives à l’indépendance du processus de sélection et de nomination de ses membres. D’autres problèmes ont été identifiés à savoir d’une part le manque de coopération de la Commission avec les organisations de la société civile spécialement celles qui sont les plus critiques envers le gouvernement et le manque de diligence de la Commission dans le traitement de certaines allégations graves de violation de droits de l’Homme.
Selon l’ONG Alkarama, cette situation a fait perdre le statut A à la Commission. Cette Commission, dans une « mise au point » en date du 03 février 2018 publiée sur son site, a rappelé que son statut n’avait pas été dégradée et mais que l’Alliance Globale des Institutions de Droits de l’Homme lui avait juste formulé des recommandations. Lors de sa réunion du 15 au 19 octobre 2018, la décision de dégrader la Commission au statut B a été prise. Le 04 mars 2019, dans son rapport  final
, le Bureau de la SCA a confirmé cette position et souligné que “sur la base de tous les documents dont il dispose et des informations supplémentaires fournies au cours de l'entretien, le SCA n'est pas convaincu que la CNDH ait prouvé qu'elle remplit son mandat qui consiste à promouvoir et à protéger efficacement tous les droits de l'homme”
. 
En ce qui concerne le Mécanisme National de Prévention de la Torture (MNP), il est institué par la loi 2015-034 du 10 septembre 2015 qui lui confère juridiquement toutes les dispositions pour son indépendance. Néanmoins, la sélection des membres du MNP s’est tenue sans information large des organisations de la société civile qui travaillent sur la thématique de la torture. A ce titre, l’équipe mise en place pour gouverner cette institution a été fortement décriée par la société civile. 
En plus, les cas de torture et de mauvais traitement portés à sa connaissance qui mettaient en jeu les forces de sécurité ou l’administration judiciaire, n’ont pas fait l’objet d’enquêtes indépendantes. Par exemple, lors du procès de l‘affaire dite des déguerpis de l’hôpital de  Bouamatou du 29 juin 2016 durant lequel les accusés ont dénoncé des actes de torture, le MNP a communiqué sur cette affaire pour justifier l’état des faits en défendant  des agents publics  d’application de la loi  et les juges. Les faits allégués par les victimes n’ont pas été pris en compte. 

Le MNP a aussi été saisi lors  des arrestations musclées des manifestants de la marche du 19 avril 2017 dite du mouvement pacifique de la jeunesse mauritanienne (MPJM) et du cas de plus de 250 jeunes, parmi lesquels des écoliers,  suite aux manifestations des transporteurs les 1er et 02 mai 2017 ; celles-ci ont fait l’objet de même procédures de jugements que les précédents  dans les tribunaux départementaux  et emprisonnés sur des chefs d’accusation de droit commun. Beaucoup de parents ont retrouvé leurs enfants dans les prisons où chacun suivait son affaire selon ses moyens. Devant ces entorses flagrantes à la loi, le MNP interpellé est resté sans intervention. 
Le 22 juin 2017, une réunion a été organisée entre la vice-présidente du MNP et certaines ONG de défense des droits humains en vue de lancer une collaboration et des échanges mutuels, Mais l’initiative n’a pas connu de suite.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Pour la prochaine composition de la CNDH (2021), tenir compte des recommandations pertinentes formulées par le SCA et prendre les mesures adéquates pour assurer l’indépendance de la Commission ;

2) Doter le MNP de ressources suffisantes pour lui garantir son autonomie et son indépendance.
3) Instruire la CNDH et le MNP à mettre en place un système de plainte transparent, opérationnel, accessible et qui permet aux justiciables des recours indépendants en cas d’allégations de violations des droits humains ;
b. Lutte contre l’impunité et violations passées des droits de l’homme (art. 2, 6, 7 et 14) 
Question 3:Indiquer les mesures prises afin : a) de résoudre le passif humanitaire issu des évènements qui ont eu lieu de 1989 à 1991 en Mauritanie ; b) d’abroger la loi no. 93-23 du 14 juin 1993 portant amnistie sur ces évènements ; c) d’établir la vérité sur les crimes commis ainsi que de poursuivre et punir les responsables avec des peines appropriées et ; d) de fournir une réparation intégrale aux victimes ou à leur ayants-droit. 
Réponse de la société civile
Concernant le passif humanitaire stricto sensu (déportations non comprises), aucune mesure n’a été prise à ce jour pour s’assurer de l’effectivité du triple  devoir de vérité, de justice, de mémoire ainsi que les réparation en faveur des victimes. Concernant cet dernier volet, une « indemnisation » incomplète et insuffisante a été faite en faveur d’un nombre réduit de victimes et ayants droit, sous le sceau de la confidentialité. En outre, aucune mesure n’a été prise pour abroger la loi 93 – 23 du 14 juin 1993, en dépit de nombreuses et insistantes revendications. Aucune mesure n’a été prise pour établir la vérité et la justice  des crimes commis.
Plus inquiétant, aucune poursuite n’est envisagée, à ce jour, contre les présumés auteurs des crimes, qui restent protégés par la loi de 1993 citée ci-dessus. Les victimes assistent impuissantes à l’impunité des présumés auteurs dont certains, de surcroit sont promus à des postes stratégiques dans l’appareil sécuritaire et de l’administration publique. L’actuel directeur de la sureté le Général de Brigade Ould Meguet, directeur  de la direction des transmissions de l’armée en 1990/91, a été chargé au cours de ces évènements tragiques de diriger une commission d’enquête. Au cours de sa mission le capitaine Ould Meguet en 1991 est accusé soutenir les tortures et disparitions forcées qu’il a trouvé sur les sites qu’il a visité. A partir des récits des rescapés des camps de torture dans le livre « enfer d’Inal », à l’escale de la garnison d’Inal où des centaines de militaires arbitrairement arrêtés subissaient des tortures, le capitaine Ould Meguet a trouvé le lieutenant Tambédou le corps cicatrisé dans des douleurs énormes  et dit l’amener en évacuation, mais la victime a été achevée au pied de l’avion de la mission. Le Colonel Sidina ould Sidi Haiba, capitaine commandant la garnison d’Inal en 1990/91, sous le commandement duquel plus de 150 militaires ont été tués dont 28 ont été pendus la nuit du 27 au 28 novembre 1990 pour fêter le 30ème anniversaire de l’indépendance de la Mauritanie . Ces crimes commis ne l’ont pas empêché de graviter les échelons de l’armée jusqu’à commander des régions militaires, et être décoré le 28 novembre 2012 par le Président de la République. Le principe de vetting n’a pas été observé ; il aurait fallu en effet soustraire les présumés auteurs et complices des positions stratégiques liées au règlement des crimes et violations des droits humains objet de règlement. En conséquence de ce qui précède, aucune réparation intégrale n’a été accordée aux victimes et ayants droit. En conséquence, les crimes commis durant les années 1986 – 1992 sont restés impunis. 
A partir de décembre 2008, le Président du Haut Conseil de l’Etat issu du coup d’état du 06 août 2008, a nommé un colonel chargé du passif humanitaire sous l’autorité duquel des délégués des victimes  triées par connivence et des oulémas cooptés ont constitué une commission. Ce n’est que le 24 mars au soir que les victimes, les acteurs la société ,les partis politique  et les mauritaniens ont suivi à la télévision nationale la signature des résultats des  travaux d’une commission dite chargée du règlement du passif humanitaire. 
Le Président de la République disait à l’adresse d’une délégation des victimes, notamment des veuves et orphelins, qu’il leurs offrait un appui social pour soulager leurs souffrances. Le 25 mars 2009, premier anniversaire  de l’acte de signature, le commissaire aux droits de l’homme et à l’action humanitaire a déclaré dans son discours que les actes posés par le gouvernement constituaient « le règlement définitif du passif humanitaire ». Les victimes présentes  à cette cérémonie ont exprimé leur désapprobation ; ainsi appuyées par  les acteurs de la société civile et des acteurs politiques, elles ont dénoncé cet état de chose.
En référence au droit international, la plupart des missions des procédures spéciales
 en Mauritanie  ont noté les déviations des normes internationales standards pour le  règlement des crimes dits du « Passif Humanitaire et formulé des recommandations pour se conformer à ces principes pertinents du droit international. 

Recommandations:
L’Etat partie devrait: 
1) Adopter une loi instituant une structure indépendante de règlement du « Passif Humanitaire » genre « Commission Vérité Réconciliation » conforme aux normes internationales de la justice transitionnelle qui prend en charge toutes les violations des droits humains consécutives aux  violences politiques de la Mauritanie indépendante
2) S’assurer de ne pas garantir l’impunité aux présumés auteurs dans le cadre du passif humanitaire ; 

3) Prendre des mesures de réparation, en concertation avec les victimes et associations travaillant avec les victimes ;

4) Mettre en œuvre les recommandations des procédures spéciales en lien avec le Passif humanitaire. 
c. Non-discrimination (art. 2, 25 et 26) 
Question 4: Donner des informations sur les mesures prises pour réviser la loi relative à l’incrimination de la discrimination adoptée le 18 janvier 2018, à l’égard de laquelle plusieurs Rapporteurs spéciaux du Conseil des droits de l’homme ont émis des critiques et s’assurer qu’elle : a) apporte une définition et une incrimination claires de la discrimination, directe et indirecte ; b) couvre tous motifs de discrimination prévus dans le Pacte, y compris la race, l’origine sociale, l’identité sexuelle et de genre, et le handicap ; et c) fournit aux victimes des recours efficaces. Donner des informations sur l’application effective des dispositions des lois citées aux paragraphes 87 à 89 du Rapport de l’Etat partie. Dans ce sens, fournir le nombre de plaintes enregistrées et de poursuites menées, des condamnations et sanctions prononcées pour discrimination.
Réponse de la société civile
La récente loi du 18 janvier 2018 contre la discrimination souffre de graves défauts et est en violation potentielle des obligations internationales contractées par la Mauritanie. Elle ne manque pas seulement de clarté dans ses définitions, mais elle contient également des expressions qui pourraient affecter négativement la liberté d’expression, de mobilité et d’action des défenseurs des droits humains. 
Par exemple, la définition de la discrimination «raciale» (art 1er) n’est pas conforme avec celle de la Convention internationale pour l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CERD)
. Les articles 2 et 10 de ladite loi définissent le discours haineux en référence au droit islamique, toute provocation au rite officiel « malékité » utilisé comme arme de répression à tout discours critique, en vue de justifier des pratiques sociales qui promeuvent des inégalités et en observant un mutisme face à des politiques publiques injustes en contradiction avec les normes du droit positif et même celles du droit islamique, dans le seul but de maintenir des hégémonies. Ainsi, tout discours contraire aux orientations des pouvoirs publics, ne cadrant pas avec les opinions et visions des groupes dominants et qui s’attaque à l’immobilisme de la société, risque d’être traité de haineux.
La compétence du droit international en cas de l’épuisement des recours internes, comme mécanisme de lutte contre l’impunité, prescrite par les dispositions des articles 5-6 et 7 et le principe de déclaration à l’art 14 de la CERD, n’est pas prise en charge dans la loi N° 2018-023 du 18 janvier 2018 incriminant la discrimination. L’art 14 de la loi 023-2018 fait mention des peines encourues en cas d’incitation à la haine et les art 15 à 23 disposent des cas de discrimination passibles de sanction, mais sans mention des groupes ethniques ou communautaires spécifiquement discriminés comme les afro-mauritaniens et les Harratines. Les réponses du pouvoir face aux revendications des groupes victimes (afro-mauritaniens et Harratines) pour lutter contre les injustices et les inégalités qui sont taxés comme haineux et provocateurs exposent aux juges et agents d’application des lois à des interprétations de la loi qui incriminent les victimes et favorisent la culture de l’impunité. Ceci tranche exactement avec les positions du Comité contre les discriminations à l’égard des droits des femmes qui, à l’issue de l’examen du rapport général en 2014, recommandait à l’Etat « Accélère le processus d’adoption et de mise en œuvre d’un plan d’action national contre la discrimination raciale en prenant en compte l’importance d’un tel plan pour prévenir les conflits ethniques »
. Dans le même ordre d’idées, le Comité contre les discriminations raciales a fait part, lors de son examen de mai 2018, de sa préoccupation du fait qu’un grand nombre de filles descendantes de personnes soumises à l’esclavage et négro-africaines présentent un taux d’analphabétisme et d’abandon scolaire très élevé, ont des difficultés d’accès à l’enseignement supérieur et restent souvent marginalisées. Cependant, des mesures concrètes visant à lutter véritablement contre cette situation ne sont pas toujours prises
.
Les dispositions de l’art.308 du code des procédures pénales relatives à la répression pour des délits de pratiques sexuelles entre personnes/adultes de même sexe restent en vigueur et punies de la peine capitale.
La loi est doit servir de recours aux victimes des discriminations et ne pas être instrumentalisée à des fins politiques ou servir d’armes contre les défenseurs. Il est vrai que la loi est nouvelle mais elle a besoin de mesures d’accompagnement comme des décrets d’application. 
Aux paragraphes 87 du rapport de la Mauritanie, l’Etat évoque la loi contre la prohibition de toutes formes de discrimination et précisément la Loi N°2015.031 incriminant l’esclavage et les pratiques esclavagistes. L’article 2 de cette dernière interdit toute discrimination sous quelque forme que ce soit base sur l’esclavage.
Les cas d’abandon: plusieurs autres catégories de femmes et d'enfants, dont les enfants nés hors mariages, sont abandonnés, notamment les enfants issus de 40 000 familles rapatriés mauritaniens qui sont revenus dans le cadre d'un accord tri-partie entre le HCR, la Mauritanie et le Sénégal en 2007.  Ces populations déportées en 1989-1991 par leur propre gouvernement demeurent apatrides dans leur propre pays, leurs maisons sont occupées par des nouveaux habitants que l'état a rétrocédé leurs terres à des multinationales du Golfe ou des hauts gradés de l'armée nationale mauritanienne à la retraite. Les binationaux qui sont nés à l'étranger, particulièrement ceux qui sont nés dans des familles noires de l'une des trois communautés négro-africaines mauritaniennes, dont les parents ont été contraints de s'exiler lors des événements douloureux précités et les veuves de 506 militaires exécutes réclament toujours justice. Elles ne partagent pas la décision du pouvoir de Mohamed Ould Abdel Aziz qui a déclare que le dossier et clos, malgré la résolution d'Alger sur  la Mauritanie. Aucune enquête, ni recherche de l'établissement de la vérité n'ont été envisagées par l'état  et les ayants droits demandent la mise en place d'une commission d'enquête autour (d'un devoir de vérité, de justice, de mémoire et de réparation) et après on peut parler de réconciliation.
Aucun décret d’application de la loi 2018-023 n’est adoptée.
Recommandation : 

L’Etat partie devrait: 

1) Abroger les dispositions de la loi 2018-023 du 18 janvier 2018 non conformes aux normes juridiques internationales dont la Mauritanie est partie  et harmoniser la définition de la discrimination « raciale » avec celle de la CERD ;

Question 5:En référence aux observations finales précédentes du Comité, indiquer les mesures prises pour prévenir et lutter contre les préjugés, les actes de discrimination, de stigmatisation ou de violence à l’encontre : a) des Haratines et des Négro-Africains notamment en matière de participation aux affaires politiques et publiques. 
Réponse de la société civile
Pour les Haratines et les négros africains qui constituent une majorité numérique, leur participation aux affaires publiques demeurent insuffisante. Bien qu’ils représentent la majorité absolue de la population mauritanienne, les Harratines et les Négro-mauritaniens sont sous-représentés dans la gestion des affaires politiques et publiques. Le constat le plus partagé est que ce sont les Maures ou Beïdanes qui détiennent l’essentiel du pouvoir et exercent leur prédominance sur tous les plans.  
Sur le plan politique la représentativité des Négro-mauritaniens et des Harratines au sein du gouvernement en dit long : sur 27 ministres, il y a seulement 4 ou 5 ministres négro-mauritaniens et 2 ministres harratines. De même, le système éducatif et de la formation professionnelle arabisés restreints considérablement l’accès des Harratines et les Negro-mauritaniens dans la sphère de l’administration publique. A titre indicatif, au niveau du Barreau mauritanien, il y a près de 300 avocats, mais seulement 20 avocats négro-mauritaniens. De même, sur plus de 400 magistrats, il n’y a que 10 magistrats négro-mauritaniens. Au niveau du Parquet, le procureur et ses adjoints sont tous des Maures. Les Maures contrôlent presqu’exclusivement l’économie du pays. Pour preuve, il n’y a pas un noir parmi les hommes d’affaire mauritanien. Pour Madame Fatima Mbaye, Présidente de l’Association Mauritanienne des Droits de l’Homme, cette situation de la Mauritanie est semblable à celle de l’Afrique du Sud pendant la période de l’apartheid. Les propos tenus par le Président Mohamed Ould Abdel Aziz Le 3 mai 2016 lors d'un discours public selon lesquels « Les Harratines sont nombreux et font trop d'enfants et rien ne peut être fait pour eux dans ces conditions » ne sont pas d’ailleurs de nature à remettre complètement en cause cette comparaison.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Revoir la loi sur la discrimination dans sa définition et son objet afin d’être un instrument de protection pour corriger les inégalités entre les communautés
2) Prendre des mesures pour assurer la participation des groupes minoritaires notamment des négro africains dans les instances de décisions. 
Question 6:Indiquer si l’État partie entend décriminaliser les comportements punis par le Code pénal (art. 308), en raison des orientations sexuelles. Donnez des informations sur les mesures prises afin de protéger la vie privée et la liberté des personnes appartenant à des minorités sexuelles.
Réponse de la société civile
Les actes sexuels entre personnes du même sexe sont illégaux en Mauritanie signalent que selon la charia, en vigueur dans le pays, les actes sexuels entre personnes du même sexe sont sanctionnés par la peine de mort. L'article 308 du Code pénal de la Mauritanie prévoit ce qui suit : “Tout musulman majeur qui aura commis un acte impudique ou contre nature avec un individu de son sexe sera puni de peine de mort par lapidation publique. S'il s'agit de deux femmes, elles seront punies de la peine prévue à l'article 306, paragraphe premier”. Le premier paragraphe de l'article 306 du Code pénal prévoit ce qui suit : “Toute personne qui aura commis un outrage public à la pudeur et aux mœurs islamiques ou a violé les lieux sacrés ou aidé à les violer, si cette action ne figure pas dans les crimes emportant la Ghissass ou la Diya, sera punie d'une peine correctionnelle de trois mois à deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 5.000 à 60.000 UM”.

A ce jour, il n’y a pas de mesures particulières prises pour protéger les personnes appartenant aux minorités sexuelles.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Réviser son code pénal dans le sens de la décriminalisation des relations entre personnes de mêmes sexes ;
2) Prendre des mesures pour protéger la vie privée et la liberté des personnes appartenant aux minorités sexuelles. 
d. Égalité entre les hommes et les femmes, et discrimination à l’égard des femmes (art. 2, 3, 23, 25 et 26) 
Question 7:Donner des informations mises à jour sur la mise en œuvre des mesures signalées aux paragraphes 100 à102 du Rapport de l’Etat partie concernant la participation des femmes à la vie politique et publique et leur représentation à des postes de décision dans la fonction publique, ainsi que des mesures visant à accroître cette représentation. A ce sujet, donner aussi des informations sur les mesures destinées à favoriser la représentation des femmes Haratine et celles appartenant aux minorités négro-africaines. 
Réponse de la société civile
Les Haratines et les négros mauritaniens subissent, beaucoup de discriminations dans la société mauritanienne. La discrimination envers les Harratines s’est manifestée également au cours du recensement national toujours en cours depuis 2013 par le gouvernement mauritanien, qui a été mené de manière discriminatoire avec pour résultat que la plupart des Haratines sont exclus de l’inscription et donc des papiers d’état civil. Beaucoup de Negro-Mauritaniens également qui essaient de s'inscrire ont vu leurs origines mauritaniennes remises en question et ont été soumis à des tests jugés humiliants et inutiles.
Les noirs mauritaniens et les Haratines sont sujets à des discriminations au niveau de l’accès aux postes de direction et de décision dans l’administration, les structures semi privées, l’armée, la gendarmerie, la garde, la police. L’école d’excellence et l’Ecole militaire et polytechnique sont des structures réservées aux fils de maures blancs.
En dépit des avancées en matière des droits des femmes se traduisant par l’adoption d’une stratégie nationale d’institutionnalisation du genre, la participation des femmes dans les instances décisionnelles demeure faible et les discriminations à leurs endroits persistent. Cette situation est particulièrement remarquable chez les femmes Haratines et Afro-mauritaniennes dans toutes les sphères du pouvoir économique, politique et judiciaire alors qu’elles représentent un grand nombre dans le pays. Déjà, lors de sa visite en Mauritanie en 2013, le Rapporteur Spécial sur les formes contemporaines de racisme et de discrimination raciale signalait que même si la loi n’est pas discriminante en tant que telle, dans les faits, il y a de nombreuses femmes qui ne bénéficient pas de la même égalité des chances au niveau de l’éducation ou de l’emploi.
Quant à l’éducation, beaucoup d’enfants Haratines ne sont pas scolarisés parce que leurs parents n’ont pas accès à l’enregistrement au fichier national et ne disposent donc pas de papiers d’identité.
Un véritable régime de ségrégation est installé en Mauritanie où une minorité d’Arabo-Berbères entend garder le pouvoir et les prérogatives qui l’accompagnent.
Recommandations :

L’Etat partie devrait:

1) Prendre des mesures spécifiques en vue de favoriser l’accès aux minorités en général et les Harratines en particulier, à leurs droits et leur pleine participation à la vie civile ;

2) Favoriser l’accès aux soins de santé, à l’éducation et à l’emploi en faveur des groupes minoritaires.
3) Officialiser les langues nationales pulaar, soninke et wolof et leur induction dans l’enseignement.
Question 8:Donner des informations sur les mesures prises pour prévenir et lutter contre les stéréotypes sur le rôle et la place des femmes Haratines dans la société mauritanienne. Donner des informations sur les mesures prises pour réviser le Code du Statut personnel de 2001, afin d’en retirer toutes les dispositions discriminatoires à l’égard des femmes, notamment en matière de succession et de droits des époux pendant le mariage et à sa dissolution. Donner des informations sur les mesures prises afin d’établir l’égalité entre les hommes et les femmes en matière de transmission de la nationalité aux époux étrangers et aux enfants nés à l’étranger. Dans ce sens, informer sur l’état d’avancement des réformes sur l’harmonisation de l’article 8 de la loi no. 61-112, évoquées au paragraphe 99 du Rapport de l’Etat partie.
Réponse de la société civile
En dépit des avancées en matière des droits des femmes se traduisant par l’adoption d’une stratégie nationale d’institutionnalisation du genre, la participation des femmes dans les instances décisionnelles demeure faible et les discriminations à leur endroit persistent. 
Cette situation est particulièrement remarquable chez les femmes Haratines et Afro-mauritaniennes dans toutes les sphères du pouvoir économique, politique et judiciaire alors qu’elles représentent un grand nombre dans le pays.
Quant à l’éducation, beaucoup d’enfants Haratine ne sont pas scolarisés parce que leurs parents n’ont pas accès à l’enregistrement au fichier national et ne disposent donc pas de papiers d’identité. Un véritable régime de ségrégation est installé en Mauritanie où une minorité d’Arabo-Berbères entend garder le pouvoir et les prérogatives qui l’accompagnent.En ce qui concerne l’égalité entre les hommes et les femmes, il n’y a pas d’évolution notable. Le Code de Statut Personnel de 2001 reste une copie de la charia. Sur beaucoup d’aspects la femme est toujours soumise à l’homme : 
1) Pas d’égalité en héritage: la femme hérite la moitié qu’un homme ;
2) L’âge du mariage: la loi n°2001-52 du 19 juillet 2001 portant statut personnel fixe l’âge à 18 ans, mais il y a des exceptions : la notion de capacité et des prérogatives données au tuteur ont comme conséquence que l’âge de mariage demeure indéterminé et dépends de la fille ;
3) Pas de possibilité d’adoption pour les couples qui n’ont pas la possibilité d’avoir des enfants ;
4) La pérennité du mariage reste une prérogative du mari qui  peut user de la répudiation pour mettre fin au mariage à tout moment, sans prendre en compte l’avis de la femme. 
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Faciliter l’accès à l’état civil par un allègement de la procédure pour tous, et en particulier les Harratines ;
2) Réviser le Code de Statut Personnel notamment en octroyant aux hommes et aux femmes le même droit en héritage et, l’âge du mariage étant maintenu à 18 ans, garantir l’expression claire du consentement de la fille ;
3) Assurer l’accès des noirs mauritaniens et des Haratines  aux postes de direction et de décision dans l’administration, les structures semi privées, l’armée, la gendarmerie, la garde, la police, l’école d’excellence et l’Ecole militaire et polytechnique.
e. Violence contre les femmes et pratiques préjudiciables (art. 2, 3, 6, 7 et 26) 
Question 9:Compte tenu de la persistance des violences domestiques à l’égard des femmes, y compris les violences sexuelles dont le viol, donner des informations sur : a) les délais prévisibles quant à l’adoption du projet de loi-cadre contre les violences à l’égard des femmes et fournir des informations sur les dispositions essentielles de ce texte ; b) les mesures prises pour définir le viol prévu à l’article 309 du Code pénal ; c) les mesures prises afin de faciliter le dépôt de plaintes par les femmes, y compris pour viol, le nombre de plaintes déposées et enregistrés, les enquêtes menées, les poursuites engagées, les condamnations et les sanctions imposées contre les auteurs ; d) le renforcement des mesures de protection, de prise en charge et d’accompagnement en faveur des femmes victimes de violences. En ce sens, préciser le rôle et les actions du Comité national de lutte des violences basée sur le genre; e) l’impact des mesures de sensibilisation dont l’Etat partie fait état aux paragraphes 108 et 110 de son rapport sur la réduction des violences à l’égard des femmes et ; f) les activités de formation menées par l’Etat partie à l’endroit du personnel policier, hospitalier et judiciaire sur les problèmes de violences sexuelles.
Réponse de la société civile
Le projet de loi sur les violences faites aux femmes a été rejeté 3 fois par l’assemblée nationale ; ce projet de loi n’est soutenu que par des femmes de la société civile. Le crime de viol est souvent requalifié de « zina » c’est à dire d’adultère passant du statut d’accusatrice à accusées. Ces femmes qui portent plainte, se retrouvent accusées d'adultère et poursuivies quand elles n'arrivent pas à prouver qu'elles n'étaient pas consentantes. 

Ces victimes sont ainsi accusées d'avoir causé le viol elles-mêmes, en raison de la manière dont elles s'habillent ou se comportent. Le viol est pris en charge selon le faciès et il est souvent résolu par conciliation entre les parties. Même en cas de plainte, la conciliation prend le pas sur la sanction. Le plus souvent l’homme n’est pas puni, l’enfant issu d’un viol a toutes les difficultés pour accéder à l’état civil. Le crime de l’inceste reste tabou et les auteurs restent impunis. 
Aucun texte ni législation ne protège juridiquement les femmes des atteintes faites à leur dignité en Mauritanie. Mis à part leur place dans le cadre familial et l’âge légal auquel elles peuvent être mariées, rien n’assure les droits et la sécurité des femmes. À ce jour, si une femme subit des violences sexuelles, les tribunaux mauritaniens sont dans l’incapacité de pénaliser et de définir ces types de viols.
C’est dans ce contexte que la loi-cadre contre les violences faites aux femmes a été proposée et soumise à l’Assemblée Nationale. Cependant cette loi, après avoir été rejetée en 2017 par ladite Assemblée, l’a été une seconde fois en décembre 2018 sous prétexte que la référence faite à la notion de « genre » contenue dans l’intitulé donnerait l’occasion à des militants de l’homosexualité, selon la députée de l’opposition, Madame Zeinabou Mint Taghi. Cette dernière a d’ailleurs renchéri que « Nous avons donc rejeté cette loi pour la rendre conforme à la charia et à nos spécificités culturelles. » A ce jour, aucun délai précis n’a été retenu pour l’examen et l’adoption de cette loi.
Pour ce qui est de la définition du viol, le Code Pénal mauritanien reste quasiment muet. La question est traitée à la Section IV du code pénal, intitulée « Attentats aux mœurs de l’islam ». Premier élément frappant, le sous-titre de cette section se compose comme suit : « Hérésie, apostasie, athéisme, refus de prier, adultère ». Le viol n’y figure pas. Il est traité brièvement par les articles, 309 et 310.
L’article 309 se décline comme suit : « Quiconque aura commis le crime de viol sera puni des travaux forcés à temps sans préjudice, le cas échéant, des peines de Had et de la flagellation si le coupable est célibataire. S’il est marié, seule la peine capitale sera prononcée. Toutefois, la tentative du crime de viol ne sera punie que de la peine des travaux forcés à temps ». L’article 310 apporte juste quelques précisions : « Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle a été commis l’attentat, s’ils sont ceux qui ont autorité sur elle, s’ils sont des serviteurs à gage des personnes ci-dessus désignées, s’ils sont fonctionnaires ou ministres de culte, ou si le coupable quel qu’il soit a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité et la flagellation, si le coupable est célibataire. S’il est marié, seule la peine capitale sera prononcée ».
Toutefois, les condamnations pour ces actes sont rares en Mauritanie. Non seulement le code pénal, qui repose en grande partie sur la loi islamique ne définit pas le viol et la violence sexuelle, mais il n’explique même pas comment le viol doit être démontré. La victime est donc laissée devant un vide juridique. En l’absence de précisions, dans le code pénal, sur les preuves à apporter pour justifier d’un crime de viol, de nombreux juges cataloguent automatiquement les sévices sexuels dans la catégorie des relations extra-conjugales. Face à ce vide juridique, certaines affaires de viols se règlent à l’amiable entre les familles. Au final, le nombre de viols déclarés et faisant l’objet d’une plainte ne dépasse pas quelques centaines chaque année, ce qui est bien en-deçà de la réalité, si l’on en croit les associations actives sur ce sujet.
Par ailleurs au cours du dernier examen du Comité de lutte contre les discriminations à l’égard des femmes en 2014, il a été recommandé à l’Etat mauritanien d’effectuer un suivi de la situation des femmes Harratine et afro-mauritaniennes et mette en place une procédure pour identifier celles qui sont encore soumises à l’esclavage et les libérer de tous leurs liens avec des maîtres anciens ou actuels. En plus de ces mesures, le Comité a également demandé à l’Etat de mettre en place des programmes spécifiques visant à fournir des revenus aux femmes Harratine et afro-mauritaniennes et mettre en place un système spécial de sécurité sociale avec des prestations non subordonnées à des cotisations
. Mais plus de 4 ans après ces recommandations, la situation ne présente pas de signes d’évolutions positives.
La violences et de maltraitances des femmes et des enfants sont énormes particulièrement les domestiques, les femmes migrantes ou en situation de mobilité et les victimes de la traite. Le tableau suivant montre la situation sur la base d’informations recueillies par l’Association des Femmes Chefs de Famille:
	Date
	Viol
	Violence conjugale
	Filles domestiques mineures
	Litiges familiaux

	2015
	482
	712
	3 912
	2013

	2016
	513
	827
	6 234
	2209

	2017
	522
	931
	6789
	2125

	2018
	574
	1235
	4845
	2211

	

	
	Taite
	Mariage d'enfants
	Migration
	Mobilité

	
	
	
	
	

	2015
	525 Arabiesaoudite
	798 
	126 victimes de viol oumaltraitances physiques
	743 enfants

	 2016
	127
	734
	312
	875

	2017
	27
	935
	129
	2610

	2018
	7
	1203
	208
	3819

	

	 2015
	Enfant sans état civil
	Enfant en conflit avec la loi
	MGF
	Kidnapping  

	2016
	987
	2014
	80
	27

	2017
	1345
	2132
	122 
	37

	2018
	1972
	2321
	5
	39 dont 5 bébés


Recommandations :
L’Etat partie devrait :
1) Adopter un moratoire sur les poursuites engagées contre les femmes victimes de viol ;

2) Adopter une loi de protection contre les violences faites aux femmes.
3) Assurer que les auteurs des crimes de viol et d’inceste sont punis.
4) Organiser des campagnes de sensibilisation des populations concernant le viol, et particulièrement le fait que les habits des « victimes » ne sont pas un argument pour justifier ce crime. 
5) Assurer l’accès à l’état civil aux enfants issus d’un viol. 
Question 10:Compte tenu de la prévalence des mutilations génitales féminines en Mauritanie, donner des informations sur la mise en œuvre des mesures décrites au paragraphe 110 du rapport. Eu égard à l’application de l’ordonnance portant protection pénale de l’enfant, donner aussi des informations sur le nombre de plaintes et de poursuites, et le nombre de condamnations prononcées concernant les mutilations féminines génitales. Préciser les futures étapes envisagées aux fins de réduire les cas de mutilations génitales féminines et d’assurer aux filles et aux femmes mutilées des mesures de réhabilitation, en particulier une prise en charge psychologique et sanitaire. Compte tenu de la persistance des mariages précoces et des mariages forcés dans le pays, malgré leur interdiction par la loi, donner des informations sur l’étendue de ces pratiques. Indiquer les résultats des mesures prises afin de lutter contre les mariages précoces, comme indiqué dans le Rapport de l’Etat partie (paras. CCPR/C/MRT/Q/2 3 176 à 183), ainsi que l’état d’avancement de l’adoption du projet de loi visant à interdire les mariages précoces d’enfants. Donner aussi des informations sur les mesures prises pour lutter contre les mariages forcés, y compris la sensibilisation de la population notamment des leaders communautaires et religieux. 
Réponse de la société civile
Les pratiques traditionnelles néfastes telles que les mariages précoces, les mariages forcés, les mariages de remplacement de défunt (es) sœurs ou frères (soeurorat,) les mutilations génitales féminines sont toujours pratiquées. 

Pour ce qui est des MGF, les derniers chiffres publiés par l’Etat en 2016 mentionnent une prévalence de 66% à l’échelle nationale. La plupart des fillettes sont excisées vers l’’âge d’un mois. En effet, plus de 90% des filles excisées le sont avant l’âge de cinq ans.
Face à cela, il a été institué un Comité́ national de lutte contre les violences liées au genre, y compris les mutilations génitales féminines (MGF), ayant un rôle consultatif et d’orientation. La société civile quant à elle a mené des actions de plaidoyer pour l’élaboration et l’adoption d’une « loi criminalisant la pratique des mutilations génitales féminines ». A cela s’ajouterait, la possibilité « d’engager des poursuites judiciaires contre le personnel médical qui garde le silence face aux séquelles de MGF ». 
Cependant, aucune mesure ou programme significatif n’a été mis en place et l’aide aux femmes victimes de violences repose principalement sur les initiatives des organisations de la société civile, en particulier les ONG qui luttent pour les droits des femmes.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Voter une loi spécifique pour interdire définitivement les pratiques liées aux mutilations génitales féminines ;
2) Mener des actions de sensibilisation sur les effets néfastes des mutilations génitales féminines ;
3) Prendre des mesures spécifiques pour accompagner les victimes.
f. Droit à la vie et usage excessif de la force (art. 3 et 6) 
Question 11:Suite au moratoire qu’il observe depuis 1987, indiquer si l’Etat partie entend abolir la peine de mort et ratifier le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte. Fournir des données statistiques sur : a) le nombre de condamnations à mort prononcées depuis l’examen du dernier rapport de l’Etat partie par le Comité ; b) les crimes pour lesquels ces condamnations ont été prononcées et ; c) le nombre de peines de mort commuées. A la lumière de la recommandation formulée par le Comité dans ses précédentes observations finales, donner des informations sur l’application des garanties juridiques prévues à l’article 6 du Pacte, dans les affaires qui ont conduit à des condamnations à la peine de mort. 
Réponse de la société civile
La peine de mort, bien que non abolie, n’a pas connu d’exécution depuis 1987. Depuis 1987, la Mauritanie n’a procédé à aucune exécution. Mieux, elle a ratifié de nombreux traités internationaux concernant les droits humains, y compris le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), la Convention contre la torture et la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, qui protègent le droit à la vie. 
A la fin de l’année 2017, on dénombrait 90 personnes condamnées à mort dans les geôles du pays.
Recommandations :
L’Etat partie devrait:

1) Réviser sa législation dans le sens de l’abolition de la peine de mort ;
2) Prendre des mesures en vue de commuer la peine des personnes condamnées à mort. 
Question 12:Donner de plus amples informations sur l’amendement de l’article 306 du Code pénal qui rend la peine de mort obligatoire en cas de « propos blasphématoires » et de « sacrilèges ». Préciser les cas dans lesquels il a été utilisé et sa compatibilité avec les dispositions de l’article 6 du Pacte. 
Réponse de la société civile
Les condamnations à mort ne sont pas bannies du code pénal mauritanien. C’est ainsi qu’en 2015 un homme, le blogueur Mohamed Ould Cheikh M'Kheitir, a été condamné à mort pour apostasie, avant de voir sa peine ramenée en appel à deux ans de détention. M. Mkhaitir a été condamné à mort en 2014, pour avoir publié une tribune sur le site internet du journal mauritanien Aglame. Dans son article intitulé “Religion, Religiosité et Artisans” (“Religion, religiosité et artisans”, en arabe), Mohamed Cheikh Ould Mkhaitir a critiqué le rôle de la religion dans le système de castes en Mauritanie et a justifié son propos en s'appuyant sur des textes de l'époque du prophète Mahomet. L'article original a depuis été retiré du site par le journal Aqlame. Le tribunal l'a condamné à mort pour “apostasie”, en vertu de l'article 306 du Code Pénal. En avril 2016, la cour d'appel a confirmé sa condamnation à mort et a envoyé l'affaire devant la Cour suprême, laquelle a à son tour renvoyé le cas  devant la cour d'appel au motif “d'irrégularités de procédure”. En novembre 2017, la cour d'appel a finalement commué  sa condamnation à mort en une peine de prison de deux ans et une amende. Bien qu’il ait purgé sa peine, les autorités le maintiennent en détention.
En outre, le moratoire sur la peine de mort n'a pas empêché l’adoption, par les autorités, le 27 avril 2018, une réforme du Code pénal rendant la peine de mort automatique pour apostasie (zindaqa) et actes blasphématoires. 
Recommandations :

L’Etat partie devrait:

1) Libérer le bloggeur Cheikh Ould Mkhaitir 
2) S’assurer que les opinions exprimées par les journalistes, acteurs de la société civile et autres ne conduisent pas à des condamnations y compris à la peine de mort.
Question 13:Indiquer si des enquêtes ont été ouvertes suite à des cas allégués de disparition forcée, notamment de personnes condamnées à mort pour activités terroristes.
Réponse de la société civile
Mohamed Ould M’Khaïtir, de Me MBaye ou encore des quatorze prisonniers condamnés pour infractions terroristes ont été enlevés en pleine nuit à la prison civile de Nouakchott par des éléments des forces armées. Parmi eux, figurent Mohamed Sebti et Mohamed Hmednah, deux Mauritaniens âgés de 26 et 27 ans. A ce jour, aucune enquête n’a été menée pour établir la lumière sur ces faits.
Recommandations :

L’Etat partie devrait:

1) Garantir, pour les personnes accusées d’actes terroristes, le respect des droits fondamentaux liées à la défense ;
2) Mener des enquêtes sur les allégations de disparition forcées dans les cas des personnes arrêtées pour terrorisme. 
Question 14:Donner des informations sur les résultats des enquêtes menées sur la mort de manifestants et indiquer si des poursuites ont été engagées contre les responsables suite aux manifestations dont le Comité a fait été dans ses précédentes observations finales (para. 13). Donner des informations sur les mesures prises pour former les forces de sécurité au respect des droits de l’homme dans le maintien de l’ordre et au recours à la force, y compris l’utilisation des armes à feu. 
Réponse de la société civile
Sur les cas de décès pendant les manifestations, on peut citer le cas du jeune Lamine Mangane, pour lequel aucune enquête n’a été entreprise depuis 2011. Le jeune homme a été tué par balle mardi dernier à Maghama, dans le sud du pays, lors d’une manifestation de protestation de négro-mauritaniens contre le recensement de la population qu’ils jugent «discriminatoire et raciste». Les parents ont déposé une plainte au tribunal de kaedi afin que justice soit faite. Mais, à ce jour, cette plainte est restée sans suite. Selon les informations disponibles, le présumé auteur aurait eu, pour toute sanction, une affectation.

Au paragraphe 113 de son rapport, l’Etat affirme avoir diligenté une enquête judiciaire par la compagnie nationale de Gorgol sous la direction du Procureur de la République du ressort et que par faute de responsabilité personnelle impliquant un quelconque auteur de la brigade assiégée de maghama, pour ainsi alléguer que la famille a été indemnisée.
Or, selon les informations recueillies par les auteurs du présent rapport, le père de la victime, Bala Mangane est formel sur ce point ; il réaffirme qu’il n’aura de cesse de poursuivre le dossier tant que l’affaire ne sera pas portée devant les tribunaux et les coupables punis. En plus, ce témoignage du père du défunt, souligne qu’aucune enquête n’a été menée à leurs connaissances et moins encore de parler de réparation ou indemnisation. 
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Mener des enquêtes indépendantes sur les circonstances du décès du jeune Lamine Mangane, juger les auteurs et indemniser la famille.
2) Adhérer au deuxième Protocole facultatif du PIDCP et abolir la peine de mort. 
3) Instituer la formation continue sur les Droits de l’Homme au profit de toutes les forces de sécurité et aussi les magistrats.
4) Interdire l’utilisation des armes et balles réelles lors des maintiens d’ordre ou des manifestations pacifiques.
Question 15:Fournir des données statistiques sur la mortalité maternelle et infantile. Donner des renseignements sur les mesures prises pour améliorer l’accès aux services de santé et d’information sexuelle et génésique notamment pour les femmes appartenant à des minorités ethniques et celles vivant dans les zones reculées. Dans ce sens, indiquer l’état d’avancement concernant l’adoption du projet de loi sur la santé en matière de sexualité et de procréation. Indiquer les mesures prises par l’Etat partie pour légaliser l’avortement en particulier dans les cas d’inceste, de viol et de malformation du fœtus et le dépénaliser dans tous les autres cas.
Réponse de la société civile
La Mauritanie enregistre l’un des plus hauts taux de mortalité maternelle et néonatale au monde En 2018 le taux de mortalité maternelle était estimé à 317 décès sur 100000 naissances vivantes. 
A Nouakchott, malgré la concentration des établissements et des professionnels de santé, les femmes enceintes et les nouveau-nés sont les premiers impactés par les difficultés rencontrées par les services de santé. 43, 62% des cas de décès maternels proviennent de cette ville. Dans les quatre maternités les plus importantes du pays, le manque de coordination entraîne l’absence de suivi et des ruptures dans la prise en charge, dont découlent des taux de mortalité et de morbidité élevés.
Recommandations :
L’Etat partie devrait:
1) Prendre des mesures pour favoriser l’accès des femmes issues des minorités aux services de santé.
2) Adopter et vulgariser la loi sur la santé en matière de sexualité et de procréation.
g. Interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains et dégradants (art. 6, 7) 
Question 16:Répondre aux informations selon lesquelles la torture et les mauvais traitements sont encore pratiqués de manière généralisée par la police et la gendarmerie, notamment pour extorquer des aveux ou des renseignements, en particulier lors des arrestations, de garde à vue, des transfèrements ainsi que pendant des manifestations. 
Réponse de la société civile
Cette pratique continue d’être utilisée, particulièrement au niveau de la police et de la gendarmerie, en vue d’extorquer des renseignements ou aveux. Selon les informations recueillies par les auteurs du présent rapport, des personnes arrêtées ont dit avoir subi des tortures.
· Le 10 avril 2017, 19 ressortissants des localités de Kéké I-II et III dans l’arrondissement de Tékane région du Trarza, parmi lesquels des femmes avec enfants allaitants des jeunes, accusés de meurtre d’un commerçant maure qui tenait une échoppe dans un village voisin, ont été arrêtés et torturés par des agents de force de maintien de l’ordre qui voulaient les contraindre à faire des aveux. Lorsque le présumé meurtrier a été retrouvé par les services de la compagnie du service téléphonique de « mauritel », les personnes ayant subi la torture avaient porté plainte contre un inspecteur de la police et ses agents du commissariat de Rosso. Cette plainte n’a jamais été instruite depuis 2017 à ce jour par le procureur régional de Rosso ; or les autorités mauritaniennes affirment que des enquêtes indépendantes ont été menées, devant le comité contre la torture à l’examen du deuxième rapport périodique de la Mauritanie (CAT/C/MRT/2)
, les 24 et 25 juillet 2018.
· CR a été arrêté à son domicile en juin 2016. Durant sa garde-à-vue à la 2ème Compagnie de police à Tevragh Zeina, commune résidentielle de Nouakchott, CR a été maintenu au secret (aucune possibilité de voir un avocat, un médecin ou sa famille). Durant cette période CR a subi plusieurs séances de torture, de nuit, destinées à lui faire avouer sa participation à l’incident de « Gazrat Bou Ammatou » survenu le 29 mai 2016.
· Par ailleurs, entre janvier 2016 et mars 2018, une quinzaine d’allégations de torture et de mauvais traitements ont été documentées et l’ensemble des établissements pénitentiaires de Nouakchott ont été visités, à plusieurs reprises, afin de s’enquérir des conditions de détention et de traitement des détenus : « Bien que l’usage de la torture ait diminué en Mauritanie depuis les années 1990, la torture demeure encore largement utilisée à l’encontre des détenus de droit commun et des personnes arrêtées pour des raisons politiques et de lutte contre le terrorisme. L’usage de la torture se fait au moment de l’arrestation, du transport de la personne arrêtée vers le premier lieu de détention et, particulièrement lors de la garde à vue, ou encore lors de transfèrements. Obtenir des aveux sous la contrainte reste encore une pratique généralisée comme méthode d’enquête des forces de sécurité et ces aveux continuent à être utilisés devant la justice nationale. A contrario, les allégations de torture ne font pas l’objet d’enquêtes et de sanctions judiciaires »
.
Recommandations :

L’Etat partie devrait:

1) Faire des enquêtes sur les cas d’allégation de torture et situer les responsabilités
2) Assurer aux forces de sécurité, des formations adéquates afin qu’elles prennent en compte la prohibition de la torture dans les interrogatoires.
Question 17:Indiquer : a) l’ensemble des mesures prises aux fins de prévenir et de lutter contre la torture ; b) les mécanismes de plainte et de recours utiles lorsqu’une personne allègue avoir fait l’objet de torture ou de mauvais traitement par des agents de l’État ; et c) le nombre précis de plaintes enregistrées, d’enquêtes menées, de poursuites engagées, de condamnations prononcées et d’indemnisations octroyées pour des actes de torture au cours de la période considérée. Indiquer les mesures prises pour faire respecter, dans la pratique, la non recevabilité des déclarations ou aveux obtenus sous la torture, tel que prévu par le Code de procédure pénale.
Réponse de la société civile
Parmi les mesures prises, il y a la ratification de la Convention Internationale contre la Torture, et la mise en place d’un organisme interne où figurent des représentants de la société civile (organisations des droits de l’homme). En revanche, peu de plaintes de la part des victimes de cette ignoble pratique sont portées devant la justice ; et si c’est le cas, le Parquet a tendance à les classer sans suite.
En vue de lutter efficacement contre la torture, l’Etat a adopté en 2015 la Loi n°2015-033 dont l’article 9 dispose que « les autorités judiciaires compétentes initient immédiatement une enquête impartiale chaque fois qu’il existe des motifs raisonnables de croire qu’un acte de torture ou de mauvais traitements a été tenté ou commis dans leur juridiction et ce même en l’absence de plainte. La saisine des autorités compétentes est ouverte à quiconque prétend avoir été soumis à la torture. Celles-ci procèdent immédiatement et impartialement à l’examen de sa cause ». Cependant, cette loi ne consacre pas le fait de pouvoir porter plainte comme un droit que peut faire valoir tout justiciable.  
Même lorsque les faits de torture sont documentés et/ou dénoncés publiquement, les autorités judiciaires sont loin de diligenter des enquêtes systématiques afin d’établir les responsabilités individuelles pénales. Sur l’ensemble des cas d’allégations de tortures et mauvais traitements que les auteurs du présent rapport ont pu documenter, et dont plusieurs cas ont été rendus publics aucune enquête n’a été ouverte par la justice mauritanienne.
Recommandations:
L’Etat partie devrait: 
1) Vulgariser la Loi n°2015-033 et sensibiliser les acteurs de la chaine judiciaire sur la nécessité de ne pas prendre en compte les aveux recueillis sous la torture.
Question 18:Indiquer les mesures prises afin d’interdire l’emploi des châtiments corporels contre les enfants dans tous les contextes, en particulier en famille et dans les écoles.
Réponse de la société civile
En Mauritanie, il n’y a pas de statistiques portant sur la maltraitance des enfants. Toutefois certains organismes de la société civile à l’instar de AFCF avaient recensé 1 225 victimes mineures de violence familiale (soit une diminution de 50 % par rapport à 2015) et a apporté une assistance juridique à toutes ces victimes.
Par ailleurs, le phénomène de maltraitance des enfants s’observe dans certaines écoles où les enfants sont traités avec violence et brutalité. Ils généralement battus et subissent d’autres formes de punitions plus cruelles les unes que les autres.
Les punitions tels que les châtiments corporels sont même considérées par certaines communautés comme des pratiques normales résultant de la tradition. C’est pourquoi aussi bien dans le cadre familial que dans le cadre scolaire, les enfants doivent s’attendre à ses types de traitements. 
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Sensibiliser les enseignants sur les effets néfastes des châtiments corporels sur les enfants ;
2) Renforcer sa législation nationale dans le sens de la lutte contre les maltraitance à l’égard des enfants.
h. Conditions de détention des personnes privées de liberté (art. 6, 7, et 10)
Question 19:Indiquer les mesures prises pour remédier à la surpopulation carcérale, en particulier dans la prison de Dar-Naim et informer sur l’état d’avancement de la réhabilitation et de la construction de nouvelles prisons. Préciser : a) l’étendue de la population carcérale en CCPR/C/MRT/Q/2 4 Mauritanie et ; b) les mesures prises pour assurer la séparation des détenus, entre condamnés et prévenus, entre adultes et mineurs. Répondez aux allégations faisant état de conditions inadéquates de détention, en particulier en matière de logement, d’hygiène et de salubrité, de qualité d’alimentation et d’accès aux soins de santé. 
Réponse de la société civile
En Mauritanie, on dénombre environ 1 800 détenus, répartis sur tout le territoire mauritanien dans un peu moins d’une vingtaine d’établissements pénitentiaires.  Sur ce nombre, 15 % de détenus sont des étrangers. Les lieux de privation de liberté à Nouakchott rassemblent entre la moitié et les deux-tiers de la population carcérale totale du pays. Une large majorité des détenus se trouvent en attente de jugement, certains pour de très longues périodes pouvant excéder plusieurs années. Dans cette prison, beaucoup de détenus dorment avec des matelas par terre, parfois à tour de rôle, en particulier à la prison de Dar Naïm. Lors de la visite effectuée à la prison de Dar Naïm le 23 janvier 2017, la prison comptait 885 détenus au total, soit une surpopulation de 253 %. Lors de la visite effectuée à la prison de Dar Naïm le 26 janvier 2017, la prison comptait 849 détenus, soit une surpopulation de 243 %.
Depuis quelques années, les pouvoirs publics, sur la base d’études sur la surpopulation carcérale, notamment la prison de Dar-Naim, ont décidé de construire une prison à Aleg (opérationnelle) et à N’Beika (non encore opérationnelle) ainsi que celle de Bir-Moghrein, au Nord de la Mauritanie dont les résidents sont surtout les personnes poursuivies pour détournements.
En revanche, à notre connaissance, aucune mesure visant à séparer les condamnés, les prévenus, les inculpés, n’a été prise, ni des mesures pour l’amélioration de l’état de santé des détenus, ni leur nourriture ou hygiène, etc.
Recommandations :
L’Etat partie devrait :
1. Prendre des urgentes visant à séparer les condamnés, les prévenus, les inculpés.
2. Améliorer les conditions de détention de sorte que chaque détenu a accès aux soins, à la nourriture, etc. 
3. Permettre aux membres des organisations de la Société civile d’accéder régulièrement aux différents centres de détention et de pouvoir se constituer partie civile dans les procès.
i. Liberté et sécurité de la personne (art. 9 et 14)
Question 20:A la lumière de la nouvelle loi relative à la lutte contre la torture et des dispositions pertinentes du Code de procédure pénale (arts. 57-60), indiquer les mesures prises aux fins de veiller à ce que les garanties juridiques fondamentales soient respectées à l’égard des personnes en détention. Indiquer également les mesures prises afin que la durée de la garde à vue soit respectée, y compris dans les cas de terrorisme. Donner des informations sur les sanctions imposées aux officiers de sécurité n’ayant pas respecté les dispositions législatives relatives au respect des garanties juridiques fondamentales et à la durée de la garde à vue. Donner des informations sur l’état d’avancement de l’adoption de la législation relative au terrorisme pour la rendre conforme aux normes internationales des droits de l’homme. 
Réponse de la société civile
Les présumés auteurs d’actes liés au terrorisme subissent souvent des actes de torture et des mauvais traitement. La pratique serait même assez courante. Selon les informations recueillies par les auteurs du présent rapport, l’un des anciens prisonniers aurait affirmé à Amnesty International
: « Pendant l’interrogatoire, ils m’ont attaché les mains sous les genoux, ont placé une barre de métal sous mes genoux et m’ont suspendu au plafond dans la position du ‘ jaguar ’. Ensuite, ils ont commencé à me frapper». Certains détenus ont également été privés de sommeil et brûlés avec des cigarettes. Et souvent, les familles des personnes arrêtées sont dans l’ignorance totale du sort des leurs détenus.
Malgré la condamnation de ces pratiques par l’Ordre national des avocats (ONA) de Mauritanie et l’Association mauritanienne des droits de l’homme, les autorités n’ont pas fait la lumière sur ces pratiques; celles sont, il faut le rappeler, sont contraires aux dispositions du Code de procédure pénale, révisé en 2007 qui interdit d’infliger des « mauvais traitements physiques ou moraux » à toute personne placée en détention et précise que la famille du prisonnier doit être informée de son arrestation « dans les meilleurs délais ». Pour des infractions liées à la sécurité, la période de détention consécutive à l’arrestation ne doit pas dépasser quinze jours.
Recommandations:
L’Etat partie devrait :
1) Donner des instructions claires aux forces de sécurité afin de mettre un terme à toute pratique assimilable à des actes de torture ou à d’autres formes de mauvais traitements à l’endroit des présumés auteurs d’actes terroristes;
2) Suspendre toute personne soupçonnée d’avoir maltraité ou torturé et ouvrir des enquête judiciaire indépendante afin de déférer à la justice les responsables présumés.
Question 21:Répondez aux allégations de recours à la détention au secret, en particulier de personnes suspectées d’actes terroristes. Fournir des informations sur les mesures prises afin d’enquêter sur les lieux de détention secrète et d’engager des poursuites contre les responsables. Indiquer si les mesures prises par l’État partie pour prévenir et protéger conte les détentions arbitraires et informer sur les suites données aux avis du Groupe de travail sur la détention arbitraire, notamment pour libérer et indemniser les personnes concernées ; b) le délai de la détention provisoire ; c) le nombre de personnes condamnées et celles placées en détention provisoire ; d) les mesures prises pour réduire la détention provisoire. 
Réponse de la société civile
Par ailleurs, les lieux de détention sont entourés de secret total. Aussi, aucune passerelle n’existe entre le détenu et sa famille ou son avocat.
Aussi, les pouvoirs semblent faire preuve d’un silence total quant aux critiques faites à son encontre sur la détention arbitraire, critiques émanant d’organismes tant internationaux que nationaux des droits de l’homme.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Interdire les arrestations arbitraires sous prétexte de lutter contre le terrorisme ;
2) Assurer que les lieux de détentions sont conformes à la législation en vigueur.
j. Administration de la justice (art. 14) 
Question 22:Décrire les mesures prises pour renforcer les capacités du système judiciaire, en particulier : a) garantir l’indépendance du pouvoir judiciaire ; b) mettre en place des procédures qui le prémunissent des influences et des ingérences du pouvoir exécutif et la corruption ; c) garantir, dans la pratique, l’inamovibilité des magistrats du siège et ; d) le doter de ressources suffisantes nécessaires à son fonctionnement. Préciser les mesures prises pour garantir, dans la pratique, l’exercice des droits prévus à l’article 14 du Pacte, en particulier les droits de la défense en vue d’un procès équitable. A la lumière de la loi no. 2015-030 du 10 septembre 2015, indiquer les mesures prises aux fins de rendre plus accessible aux personnes accusées d’une infraction pénale une assistance judiciaire, en particulier dans les zones reculées. 
Réponse de la société civile
Le fonctionnement de la justice fait toujours relever des entraves à la séparation des pouvoirs et à l’inamovibilité des magistrats n’est pas respectée. En outre, les conditions de travail du personnel de la justice sont nettement insuffisantes (locaux, informatique, moyens de transport, etc.). Le droit aux procès équitable est biaisé par, d’une part l’indigence des moyens des accusés et d’autre part, la non traduction pour des accusés ne parlant pas l’arabe. La situation de la justice mauritanienne n’a évolué que très lentement au cours de cette dernière décennie. Certes des initiatives tels que l’amélioration de la rémunération des juges et du personnel judiciaire, l’enrichissement de l’arsenal législatif afin de favoriser un meilleur accès à la justice, l’amélioration des textes et procédures en matière de droit commercial et le renforcement de la législation contre l’esclavage et la torture.
Mais tous ces aménagements n’ont pas permis de mettre le pouvoir judiciaire à l’abri de trafic d’influence et de la corruption. Du coup, l’exigence d’indépendance et d’impartialité de la justice est à ce jour peu satisfaite. 
D’une part, la mainmise de l’exécutif reste tangible, en témoignent le peu de transparence des mutations, des promotions et des sanctions de magistrats, la négligence des autorités quant à l’application des décisions de justice ainsi que la faiblesse notoire de cette institution face aux privilégiés et aux détenteurs de pouvoir. D’autre part, les compétences et le degré de spécialisation de certains magistrats, ainsi que leurs difficultés à travailler dignement posent problème. Quant à l’inspection de la justice, elle reste peu convaincante, qu’il s’agisse du plan quantitatif (fréquence des inspections) ou qualitatif (dans l’accomplissement des missions).
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Renforcer les capacités des magistrats (y compris la maîtrise de langues étrangères), ainsi que leurs conditions d’existence ;
2) Prendre des mesures pour sensibiliser les magistrats sur la nécessité de lutter contre la corruption ;
3) Rendre la traduction et l’interprétation obligatoire si les personnes impliquées ne parlent pas l’arabe ;
4) Donner des gages de respect de la séparation des pouvoirs.
k. Traite des êtres humains et travail forcé (art. 7, 8 et 24) 
Question 23:Eu égard à la loi no. 2015/031 portant incrimination de l’esclavage et réprimant les pratiques esclavagistes, fournir les informations sur : a) l’étendue actuelle des situations d’esclavage ; b) les mesures pour faciliter le dépôt de plainte par les victimes de l’esclavage ; c) les moyens à la disposition des policiers et de la justice pour enquêter et poursuivre les auteurs ; d) le nombre de plaintes déposées, les enquêtes menées, les condamnations et les sanctions prononcées et la réparation octroyée aux victimes notamment l’indemnisation et la réhabilitation; e) les ressources allouées aux tribunaux spéciaux de Nouakchott, Nouadhibou et Néma et ; f) les mesures pour faciliter la constitution de partie civile par toutes les organisations de la société civile, quelle que soit la date de leur formation. Préciser les mesures prises afin que les sanctions prononcées pour des faits d’esclavage soient proportionnelles à la gravité des actes. 
Réponse de la société civile
En Mauritanie, des adultes et des enfants originaires des castes traditionnellement esclaves des communautés maures noires et afro-mauritaniennes sont assujettis à des pratiques liées à l’esclavage héréditaire ancrées dans les relations ancestrales maître-esclave, où ils sont forcés à travailler, sans rémunération, comme gardiens de troupeaux et domestiques. Il n’existe pas de données fiables sur le nombre total d’esclaves, mais les experts locaux et internationaux s’accordent pour dire que l’esclavage héréditaire continue de toucher une part importante de la population, aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain
Question 24:Préciser dans quelle mesure les campagnes de sensibilisation menées ont permis de réduire l’esclavage et des pratiques esclavagistes. Donner des informations sur les mesures prises afin de favoriser une protection et une réintégration adéquates des personnes sorties de situations d’esclavage et de pratiques esclavagistes, en particulier pour les femmes. Répondez aux allégations d’après lesquelles l’Agence TADAMOUN ne dispose pas de ressources nécessaires pour les victimes de l’esclavage. 
Réponse de la société civile
L’esclavage est un phénomène réel, bien que nié par les autorités mauritaniennes. Pour lutter contre cela, il est crée, par décret N° 048-2013 en date du 28 mars 2013, une agence visant à répondre à un impératif de développement relatif à l’amélioration des conditions de vie d’une certaine population victime d’une parenthèse historique, dont les retombées économiques et sociales étaient désastreuses. 
TADAMOUN a une mission de première importance qui s’articule autour de trois composantes :
· Lutte contre les Séquelles de l’Esclavage,
· Insertion des rapatriés mauritaniens du Sénégal et
· Lutte contre la pauvreté. 
Dans cette optique, TADAMOUN est chargée de promouvoir et de mettre en œuvre, notamment dans le cadre du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP), des programmes visant l’éradication de la pauvreté  dans toutes les régions de Mauritanie. 
Pour que la mission de cette agence soit menée avec efficacité, il importe que les autorités renforcent ses moyens. Ce qui n’est pas le cas à ce jour; cette agence est reliée à la présidence de la république en ce qui concerne son budget et ne dispose pas, à ce jour, d’un plan d’action propre. 
Recommandations :

L’Etat partie devrait:

1) Organiser des séances de sensibilisation pour lutter contre le phénomène de l’esclavage ;
2) Doter l’agence TADAMOUN de ressources humaines, matérielles et financières adéquates pour mener à bien sa mission.
l. Libertés de religion et d’expression (art. 6, 7, 18 et 19) 
Question 27:Indiquer si l’Etat partie entend revoir sa position concernant la dépénalisation du crime d’apostasie. Donner des informations sur les mesures visant à garantir dans la pratique l’exercice de la liberté d’expression, en particulier dans sa relation avec la liberté de religion, sans entraves arbitraires. 
Réponse de la société civile
La Constitution définit la Mauritanie comme une république islamique et précise que l’islam est la seule religion de l’État et de ses citoyens. Seuls les musulmans peuvent être citoyens du pays et l’apostasie est un crime passible de la peine de mort. 
Le 15 novembre, la Cour suprême a entendu des arguments dans l’affaire du blogueur Mohamed Cheikh Ould Mohamed OuldMkheytir (plus connu sous le nom de « Mkheitir »). Reconnu coupable d’apostasie, il avait été condamné à mort en décembre 2014. Au cours de l’audience du mois de novembre, des centaines de personnes ont manifesté devant le tribunal pour exiger son exécution. En fin d’année, l’affaire était en attente d’un jugement de la Cour suprême. Le 20 décembre 2015, plusieurs médias privés locaux ont rapporté que le gouvernement avait fermé 40 madrassas dans le Hodh El Garbi.
En dépit des alertes des différents partenaires de la Mauritanie sur cette affaire, aucun signe ne montre une quelconque motivation des autorités à abroger cette disposition de l’apostasie.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Abandonner les poursuites à l’égard du bloggeur Mkheitir 
2)  S’assurer de la libre jouissance de la liberté de religion, y compris le libre exercice de la liberté d’opinion sur les questions religieuses.
m. Liberté de réunion pacifique et d’association, et protection des journalistes et des défenseurs des droits de l’homme (articles 6, 7, 9, 19, 21 et 22)
Question 28:Indiquer les mesures existantes visant à garantir, dans la pratique, la protection des défenseurs des droits de l’homme et des journalistes, et répondre aux allégations faisant état de menaces, de détentions et d’abus physiques contre ces derniers notamment lors des manifestations. Donner des informations sur les enquêtes menées, les poursuites engagées et les condamnations et sanctions prononcées contre les forces de sécurité ayant recouru aux intimidations, à l’usage excessif de la force et des mauvais traitements contre les défenseurs des droits de l’homme, notamment contre les militants anti-esclavagistes, lors de telles manifestations. Face au recul persistant de la liberté de la presse, donner des informations sur les mesures prises, en droit et en pratique, pour s’assurer que le droit à la liberté d’expression, notamment la liberté de presse, ne font pas l’objet de limitations arbitraires et sont protégées contre toutes restrictions illégales et non nécessaires de la part de l’Etat partie ou de ses agents. Dans ce sens, donner des informations sur les poursuites pénales engagées contre Mohammed Shaikh Ould Mohammed M. Mkhaitir pour avoir critiqué la référence faite à l’islam pour justifier la discrimination raciale et contre Oumar OuldBeibacar également poursuivi pour avoir dénoncé l’attitude des autorités dans le cadre du passif humanitaire. Indiquer l’état d’avancement du projet de loi sur les associations et préciser sa compatibilité avec les dispositions pertinentes du Pacte et préciser si l’enregistrement des associations y sera plus facilitée.
Réponse de la société civile
Généralement, les autorités mauritaniennes font recours à de nombreuses lois portant sur le terrorisme, la cybercriminalité, l’apostasie et la diffamation criminelle afin de poursuivre et d’emprisonner les activistes et défenseurs des droits humains. Trop récemment, c’est l’affaire de l’activiste Abdallahi Salem Ould Yali qui illustre cette tendance. En septembre 2018 le tribunal de Nouakchott a reconnu l’activiste Abdallahi Salem Ould Yali coupable d’incitation à la violence et à la haine raciale en raison de ses messages sur les médias sociaux qui critiquaient la discrimination raciale régnant dans le pays. Yali est en détention provisoire depuis son arrestation en janvier 2018.
Le Colonel à la retraite Oumar Ould Beibacar avait été arrêté le Samedi 28 Novembre 2015 suite à une conférence qu'il animait au siège de l'AJD/MR sur le thème : Inal-a-t-il définitivement entaché le 28 Novembre ? Et il a été relâché le jeudi 03 Décembre 2015 en liberté conditionnelle. Le passeport, l’ordinateur et les téléphones du Colonel Oumar Beibacar ont été confisqués par la commission anti-terroriste de la cour suprême. Il a été assigné à la présence physique chaque semaine à l’officier de police judiciaire. La durée légale du contrôle judiciaire ne doit pas dépasser 12 mois, alors que le Colonel Oumar est à sa 4ème année. En août 2018, suite à une maladie très grave qui nécessite une évacuation à l’étranger, l’intervention d’un parent proche du Président Mohamed Ould Abdel Aziz a permis la restitution de son passeport.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Prendre des mesures pour protéger l’espace civique et assurer aux défenseurs des droits de l’Homme et journaliste la liberté d’exercer leurs activités ;

2) Abandonner les poursuites pénales engagées contre Mohammed Shaikh Ould Mohammed M. Mkhaitir et Oumar OuldBeibacar
n. Participation aux affaires publiques (art. 25) 
Question 29:Eu égard aux élections législatives de septembre 2018 en Mauritanie, donner des informations sur : a) leur déroulement, en particulier leur caractère libre, honnête et transparent ; b) résultats de ces élections et l’étendue de la participation de toutes les populations et; c) la représentation des différents groupes ethniques parmi les candidats . Donner des informations sur la composition de la Commission électorale nationale et indépendance (CENI) de Mauritanie, le mode de désignation de ses membres et les garanties de son indépendance. 
Les élections législatives de septembre 2018 ont été marquées par la victoire du parti du président Mohamed Ould Abdelaziz, l’Union pour la république (UPR), qui avait remporté 67 des 131 sièges de députés pourvus au premier tour, le 1er septembre, a raflé les 22 qui étaient encore en jeu. Ce parti s’est assure ainsi une majorité absolue de 89 sièges sur 157 à l’Assemblée nationale, les quatre restants, réservés aux Mauritaniens de l’étranger, devant être pourvus par un vote ultérieur des députés. Un nombre record de 98 partis, dont ceux de l’opposition « radicale » qui avait boycotté les législatives de 2013, se sont présentés à ces élections. 

L’opposition reproche à la CENI son manqué d’indépendance. Ils estiment  en effet que les dispositions de la loi mauritanienne sur la composition des commissions électorales prévoient: « La loi précise que la CENI doit être composée de façon paritaire et consensuelle entre l’opposition et la majorité. Or, la majorité des partis d’opposition n’a pas été associée». 
Seuls les partis de la majorité sont représentés à la CENI. Par consequent, les acteurs politiques de l’opposition ont demandé qu’elle soit recomposée. Les rencontres entre les acteurs politiques de l’opposition et les autorités notamment le ministre de de l’Intérieur, n’ont pas permis d’avoir l’adhésion de ces derniers à une éventuelle dissolution et l'idée d'une dissolution de la CENI a été rejetée.
Recommandations : 
L’Etat partie devrait:

1) Prendre des mesures pour s’assurer que les processus électoraux soient libres, transparents et que les résultats reflètent le vote exprimé par les citoyens ;
2) S’assurer que Les membres de la CENI devront être choisis parmi les personnalités indépendantes, non partisanes, sur une base consensuelle. 
3) Les formes traditionnelles de l’esclavage existent encore , en dépit des dispositions légales adoptées depuis ces dernières années. 
4) Prendre des gages pour respecter l’application stricte de la loi à cet égard.
Question 30: Fournir des données statistiques sur la représentation des composantes nationales (Haratine, Pular, Wolof et Soninké) dans les postes de décision au sein d’organes électifs nationaux ou locaux ainsi qu’au sein de la haute administration. 
Réponse de la société civile
Les afro-Mauritaniens sont systématiquement exclus des affaires publiques par le double effet des violations individuelles et collectives qui se sont abattues sur eux les années 80 et 90 (expulsions populations vers le Sénégal et le Mali- tortures, tueries extrajudiciaires, déflations des fonctionnaires-cadres –agents établissements publics et parapublics, accaparement des terres de la vallée du fleuve..), conjuguée à la politique linguistique qui cristallise les divisions par l’officialisation de la seule langue arabe qui consacre l’exclusion des non arabophones. 
A titre d’exemple, sur plus d’une trentaine d’officiers généraux, aucun Afro-Mauritaniens, ni Haratines. Le tableau d’avancement des officiers Généraux de 2017, le corps de la Gendarmerie Nationale a été omis, parce que le Colonel le plus gradé qui devait y figurer est un Afro-Mauritanien. Nous comptons en 2018, plus d’une dizaine d’officiers colonels noirs éligibles au tableau d’avancement au grade de général, aucun n’a été promu. Sur 157 députés, moins de 20 sont noirs (Afro-Mauritaniens Harratines). Une pratique non transcrite par la loi partageait la direction des institutions électives entre les différentes communautés. A l’issue des élections municipales, régionales et législatives aucune de ces institutions au niveau national n’est dirigée par un afro-mauritanien.
En ce qui concerne la représentation des composantes nationales dans les postes de décision et la fonction publique, la Mauritanie présente un profil mitigé. Les Beydanes (arabes) représentent tout au plus 30 % de la population mais ils occupaient environ 80 % des postes de direction. Les Haratines (descendants d’esclaves arabes) représentent au moins 45 % de la population mais occupaient moins de 10 % des postes de direction. Les groupes ethniques subsahariens (les Halpulaars, les Soninkés et les Wolofs) représentent environ 25 % de la population et occupaient moins de 10 % des postes de direction.
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Prendre des mesures pour favoriser la représentation des minorités Haratine, Pulars, Wolof et Soninké dans les instances de décisions, y compris à des postes électifs et dans l’administration.
o. Diffusion de l’information concernant le Pacte et les Protocoles facultatifs s’y rapportant (art. 2) 
Question 31:Préciser les mesures entreprises pour diffuser l’information concernant le Pacte, le deuxième rapport périodique de l’État partie et l’examen prochain de celui-ci par le Comité. Donner des informations détaillées sur la participation de représentants de la société civile et d’organisations non gouvernementales à l’établissement du rapport de l’État partie. 
Réponse de la société civile
Il existe une méfiance de l’Etat envers les organisations de la société civile critiques à son égard. 
Recommandations:
L’Etat partie devrait:
1) Garantir une liberté d’activité aux organisations de la société civile et favoriser une collaboration avec les institutions de l’Etat.
� https://nhri.ohchr.org/EN/AboutUs/GANHRIAccreditation/Documents/SCA%20Report%20October%202018-FR%20FINAL.pdf


� C'est notamment le cas pour les questions suivantes: 


-  Le SCA reste préoccupé par le fait qu'il n'a pas reçu les preuves écrites nécessaires pour établir que la CNDH s'acquitte effectivement de son mandat de surveillance des lieux de privation de liberté. Le SCA reconnaît que la CNDH a déclaré que les détails relatifs à ces activités sont contenus dans son rapport annuel. Cependant, comme en novembre 2017, le SCA n'a pas trouvé ces conclusions et recommandations dans le rapport indiqué. Dans ces circonstances, le SCA n'est pas en mesure de confirmer que la CNDH s'acquitte effectivement de son mandat. 


-  Le SCA est en outre préoccupé par le fait que la CNDH signale dans sa soumission au Comité contre la torture qu'elle n'a trouvé aucun cas de détention arbitraire. Or, le SCA a reçu des informations crédibles sur l'existence de détentions arbitraires. De même, lors de l'entretien téléphonique au cours de la session, la CNDH a signalé qu'il n'y a pas de cas d’exécutions extrajudiciaires dans le pays. Là encore, le SCA a reçu des rapports crédibles indiquant le contraire. Le SCA est d'avis que les réponses fournies par la CNDH démontrent une réticence à traiter à ces violations graves des droits de l'homme. 


- Le SCA a reçu des informations sur la modification du Code pénal mauritanien en avril 2018, qui prévoit l'application systématique de la peine de mort en cas de blasphème et d'apostasie. Au cours de la session, le SCA a demandé à la CNDH de fournir des détails sur les éventuelles mesures prises à ce propos et la CNDH a cité certaines activités. Cependant, eu égard à toutes les informations dont dispose le SCA, les preuves fournies par la CNDH ne suffisent pas à démontrer qu’elle s’implique effectivement dans la question de l'abolition de la peine de mort. 





� Sur le racisme, la discrimination raciale , la xénophobie et l’intolérance qui y est associée visite en Mauritanie du 20 au 24 janvier  2008 et 2013 ; le rapporteur sur la torture mission en Mauritanie du 25 janvier  au 3 février2016-A/HRC/34/54/Add.1; le Sous-comité contre la torture en 2017 ; le rapporteur spécial sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme mission du 02 au 11 mai  en 2016) et les organes de traité qui ont examiné la Mauritanie(CERD en mai 2018 ; CAT en juillet 2018)


�Article 1er de la convention: “1. Dans la présente Convention, l'expression «discrimination raciale» vise toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l'ascendance ou l'origine nationale ou ethnique, qui a pour but ou pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique.


2. La présente Convention ne s'applique pas aux distinctions, exclusions, restrictions ou préférences établies par un Etat partie à la Convention selon qu'il s'agit de ses ressortissants ou de non-ressortissants”.
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